6 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS SPÉCIAL N° 1 6 janvier 2009
_____________________________________________________________________

Bureau des relations avec les collectivités territoriales

Arrêté du 31 décembre 2008 : Arrêté portant dissolution du syndicat mixte du centre de la Dombes.

Article 1er. - Est prononcée, au 31 décembre 2008, la dissolution du syndicat mixte du centre de la Dombes.

Article 2. - Les conditions de liquidation du syndicat mixte du centre de la Dombes sont celles approuvées par délibération de son comité syndical le 8 juillet 2008 annexée au présent arrêté.

Article 3. - La compétence collecte et traitement des déchets ménagers est restituée à la communauté de communes du centre de la Dombes qui se substitue au syndicat mixte dans tous ses droits et obligations.

Article 4. - Le terrain du site de Vaux, situé sur le territoire de la commune du Plantay et propriété du syndicat mixte du centre de la Dombes est transféré au syndicat mixte ORGANOM.

Article 5. - Les travaux de réhabilitation du site de Vaux seront financés conformément à l'accord intervenu entre :

- la communauté de communes du canton de Chalamont, délibération du 19 novembre 2008,

- la communauté de communes des bords de Veyle, délibération du 22 octobre 2008,

- la communauté de communes Chalaronne-Centre, délibération du 30 octobre 2008,

et le syndicat mixte ORGANOM, délibération du 26 septembre 2007.

La part du syndicat mixte du centre de la Dombes (délibération du 17 novembre 2008) sera réglée par la communauté de communes centre Dombes.

Article 6.– Le terrain adjacent au collège de la Dombes situé sur le territoire de la commune de Saint-André-de-Corcy et cadastré sous le n° 27 est transféré à la commune de Saint-André-de-Corcy qui prendra en charge les frais liés au transfert de propriété.

Article 7. - Le personnel du syndicat mixte centre Dombes est transféré à la communauté de communes centre Dombes dans les conditions fixées au dernier alinéa de l'article L 5212-33 du code général des collectivités territoriales.

Article 8. - Pour tout ce qui n'est pas prévu dans le présent arrêté, il sera fait application des dispositions du code générale des collectivités territoriales.

Article 9. - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de l'Ain dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon.

Article 10. - Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au président du syndicat mixte du centre de la Dombes, à Mesdames les présidentes de la communauté de communes centre Dombes et du syndicat mixte Organom, aux maires des communes et aux présidents des communautés de communes adhérentes, au trésorier-payeur général de l'Ain et au chef de poste de la trésorerie de Villars-les-Dombes.

Le préfet, Pour le préfet, Le secrétaire général

Pierre-Henri Vray
